GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 28122C 

Inscrit le 16 mars 201 1 


Audience publique du 27 iuillet 2011 


Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 14 fevrier 2011 (n° 26819 du role) 

dans un litige I’opposant a 

la societe privee a responsabilite limitee unipersonnelle de droit beige 

... SPRL, ... 

en matiere d’impot sur le revenu et d’impot commercial communal 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 28122C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 16 mars 2011 par Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS 
pour compte de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, sur base d’un mandat afferent lui 
confere le 14 mars 2011 par le ministre des Finances, dirige contre un jugement rendu par le 
tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 14 fevrier 2011, par lequel ledit 
tribunal a rcgu en la forme et declare partiellement justifie le recours introduit par la societe 
privee a responsabilite limitee unipersonnelle de droit beige ... SPRL, avec siege social a B- 
... (Belgique), tendant a la reformation, sinon a l’annulation des decisions du directeur de 
1’ administration des Contributions directes n° C15437, C15438, C15439 du 18 janvier 2010 
et Cl 5443 du 19 janvier 2010 declarant non fondee sa reclamation du 7 octobre 2009 
formulee par rapport aux bulletins d’etablissement des revenus d’entreprises collectives de 
l’association d’avocats « ... » des annees 2004, 2005 et 2006 et aux bulletins d’impot sur le 
revenu des collectivites et d’impot commercial communal des annees 2004, 2005 et 2006, le 
meme jugement ayant en consequence retenu, par reformation desdites decisions 
directoriales, que la partie demanderesse etait a admettre au benefice du regime tel que 
contenu dans la note intitulee « Imposition des associations internationales d’avocats », dans 
le sens que les avocats Grangers non residents au Luxembourg et membres d’une association 
intemationale ne sont pas soumis a l’impot luxembourgeois, renvoye 1’ affaire devant le 
directeur de 1’ administration des Contributions directes en prosecution de cause et condamne 
l’Etat aux firais et a payer a la partie demanderesse une indemnity de procedure d’un montant 
de 500 € ; 
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Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 15 avril 2011 
par Martre Jean SCHAFFNER, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, pour compte de la societe privee a responsabilite limitee unipersonnelle de 
droit beige ... SPRL ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 16 mai 2011 
par Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS pour compte de l’Etat du 
Grand-Duche de Luxembourg ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe de la Cour administrative le 26 mai 
201 1 par Martre Jean SCHAFFNER pour compte de la societe privee a responsabilite limitee 
unipersonnelle de droit beige ... SPRL ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS et Maitre Jean SCHAFFNER en leurs plaidoiries respectives a l’audience 
publique du 5 juillet 2011. 


Par courrier du 16 juin 2009, le bureau d’imposition Societes 5 de 1’ administration 
des Contributions directes invita la societe de droit beige ... SPRL, c’est-a-dire societe privee 
a responsabilite limitee unipersonnelle, ci-apres « la SPRLU », a introduire des declarations 
fiscales pour les annees 2004, 2005 et 2006. 

Le 8 juillet 2009, le bureau d'imposition des Personnes Physiques Luxembourg 2 de 
1’ administration des Contributions directes emit les bulletins d’etablissement des revenus 
d'entreprises collectives pour les annees 2004, 2005 et 2006 au nom de «... - Etude 
d Avocats ». 

Suite a l’invitation precitee de 1’ administration des Contributions directes du 16 juin 
2009, la SPRLU introduisit des declarations pour les annees en question, dans lesquelles elle 
indiqua notamment un montant de 0 € au titre des benefices provenant de l’exercice d'une 
profession liberale. 

Le 27 juillet 2009, le bureau d’imposition Societes 5 adressa a la SPRLU, en 
application du paragraphe 205 (3) de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee 
« Abgabenordnung », en abrege « AO », un courrier l’infonnant de son intention de s’ecarter 
de la declaration introduite a la fois quant au principe de son exoneration et quant au montant 
declare, par rapport auquel la SPRLU prit position par courrier du 5 aout 2009. 

Le 26 aout 2009, le bureau d’imposition Societes 5 emit a l’egard de la SPRLU les 
bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial communal des 
annees 2004, 2005 et 2006. 

Le 7 octobre 2009, la SPRLU fit introduire une reclamation contre lesdits bulletins 
aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le 
directeur ». 

Par decisions directoriales n° C 15437, C 15438, C 15439 du 18 janvier 2010 et C 
15443 du 19 janvier 2010, le directeur, apres avoir disjoint la reclamation dans la mesure ou 
elle porte contre les bulletins d’etablissement separe et en cominun respectivement des 
annees 2004, 2005 et 2006, ainsi que dans la mesure ou elle porte contre les bulletins de 
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l’impot sur le revenu des collectivites et de la base d’assiette de l’impot commercial 
communal des annees 2004, 2005 et 2006, declara les reclamations ainsi disjointes 
recevables, mais non fondees. 

Les decisions directoriales n° C15437, C 15438 et C 15439 prises par rapport a la 
reclamation contre les bulletins d'etablissement separe et en commun des annees 2004, 2005 
et 2006 sont libellees comme suit dans leurs parties essentielles : 

« Vu les requites introduces le 8 octobre 2009 par Maitre Marc Thewes, assiste par Maitre 
Jean Schaffner, 

I) au nom des societes : 


toutes societes pre-designees ayant leur siege social dB- 


pour reclamer, en ce qui concerne les annees 2004 > 2005 et 2006 contre: 

les bulletins de V association d'avocats ..., ci-avant ..., portant etablissement separe et 
en commun des revenus d' entreprises collectives et de coproprietes, tons emis le 8 juillet 2009, 

les bulletins de Vimpot sur le revenu des collectivites ainsi que de la base d'assiette de 
Vimpot commercial communal, emis le 26 aout 2009 ; 

II) au nom des societes : 


pour reclamer, en ce qui concerne les annees 2004 et 2005, contre : 

les bulletins de V association d'avocats ..., ci-avant ..., portant etablissement separe et 
en commun des revenus d' entreprises collectives et de coproprietes, tons emis le 8 juillet 2009, 

les bulletins de Vimpot sur le revenu des collectivites ainsi que de la base d'assiette de 
Vimpot commercial communal, emis le 26 aout 2009 ; 

III) au nom des societes : 


pour reclamer, en ce qui concerne les annees 2005 et 2006, contre : 

les bulletins de V association d'avocats ..., ci-avant ..., portant etablissement separe et 
en commun des revenus d' entreprises collectives et de coproprietes, emis le 8 juillet 2009, 

les bulletins de Vimpot sur le revenu des collectivites ainsi que de la base d'assiette de 
Vimpot commercial communal, emis le 26 aout 2009 ; 

IV) au nom des societes : 


ces societes pre-designees ayant leur siege social a B-. . 
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pour reclamer, en ce qui conceme Vannee 2 006, contre : 


les bulletins de V association d'avocats ..., d-avant ..., portant etablissement separe et 
en commun des revenus d' entreprises collectives et de coproprietes, emis le 8 juillet 2009, 

les bulletins de Vimpot sur le revenu des collectivites ainsi que de la base d'assiette de 
Vimpot commercial communal, emis le 26 aout 2009 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO); 

Considerant qu'aux termes du § 239, alinea 2 AO, chaque cointeresse a en Vespece qualite 

d'agir ; 


qu'au voeu du § 218, alinea 2 AO les montants relates dans un bulletin d' etablissement en 
commun, emis en vertu du § 215 AO, doivent servir de base a la confection des bulletins individuels 
des associes (Conseil d'Etat, 25 fevrier 1959, n° 5568 du role) ; 

que d'ailleurs toute rectification d'un bulletin d' etablissement en commun entraine, 
conformement au § 218, alinea 4 AO, une adaptation correspondante des dits bulletins individuels 
(Conseil d'Etat, 13 juillet 1957, n° 5588 du role) ; 

Considerant que s'il est, en principe, loisible au directeur des contributions de joindre ou non 
des affaires qui lui paraissent suffisamment connexes (Conseil d'Etat, 6 fevrier 1996, n° 8925 du 
role), il resulte du § 239, alinea 3 AO que V etablissement en commun des revenus d'associes est 
indivisible a toute hauteur d'instance et entraine la jonction obligatoire des reclamations introduites 
par les associes ; 

Considerant neanmoins, a titre subsidiaire, que si V introduction de plusieurs instances par 
une seule et meme requite n'est incompatible, en Vespece, ni avec le secret fiscal, ni avec les regies de 
competence et de procedure, elle ne dispense pas d' examiner chaque acte attaque en lui-meme et selon 
ses propres merites et ne saurait imposer une jonction qu'il est loisible au directeur des contributions 
de prononcer lorsque les instances lui paraissent suffisamment connexes ; 

qu'en consequence la presente decision portera sur la reclamation contre le bulletin portant 
etablissement separe et en commun des revenus d' entreprises collectives et de coproprietes de 
V association d'avocats « ... » de Vannee 2004 ; 

que les reclamations contre, d'une part, les bulletins d' etablissement separe et en commun 
des annees 2005 et 2006 sont disjointes pour etre videes separement, sous les n os du role C 15438 et C 
15439, tout comme, d' autre part, les reclamations contre les bulletins de Vimpot sur le revenu des 
collectivites ainsi que de la base d'assiette de Vimpot commercial communal des annees 2004, 2005 et 
2006 seront videes separement sous les n os du role s'ensuivant C 15440 a C 15456 ; 

Considerant que la reclamation a ete introduite par qui de droit, dans les forme et delai de la 
loi, qu'elle estpartant recevable ; 

Considerant que le bulletin entrepris Vest aux motifs 

1) que les adresses et les denominations sociales des societes privees unipersonnelles 
dans les bulletins d' etablissement des revenus d' entreprises collectives de V association '...' sont 
incorrectes ; 
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2) que V administration procede a une ventilation arbitraire du revenu global declare 
par V association entre les differentes societes privees unipersonnelles des associes sans preciser 
comment et sur quelle base cette ventilation estfaite ; 

3) que la procedure d' imposition a ete bouclee a la hate sans que le bureau d' imposition 
n'ait accepte une discussion sur les courriers envoyes au nom des differentes societes privees 
unipersonnelles des associes ; 

4) de protester « contre les bulletins d' etablissement des revenus d' entreprises 
collectives de V association 1 ... 1 emis au nom de ' ... etude d'avocats' en ce qu'ils determinent un 
revenu imposable au Luxembourg et ne confirment pas que les revenus des SPRLU sont hors du 
champ d' application territorial des impots sur le revenu luxembourgeois etpartant non imposables » 


Considerant qu'en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite declenche 
d'office un reexamen integral de la cause, la loi d'impot etant d'ordre public, qu'd cet egard le 
controle de la legalite externe de Vacte doit preceder celui du bien-fonde ; 

qu'en Vespece la forme suivie par le bureau d'imposition ne prete pas a critique ; 

1. Considerant que la requete se borne a alleguer que les adresses et les denominations 
sociales des societes privees unipersonnelles dans les bulletins d' etablissement des revenus 
d' entreprises collectives de V association « ... » seraient incorrectes ; 

que cependant et justement ces adresses et denominations sociales memes ont ete 
communiquees par soins de Vassociation d'avocats « ... » en leur courrier entre en date du 7 avril 
2009 en tant que reponse a la lettre d' instruction du bureau d'imposition, leur envoyee en date du 18 
mars 2009; 

qu'une pretendue inexactitude ne saurait des lors etre imputable au bureau d'imposition ; 

Considerant en tout etat de cause qu'un bulletin unique, portant etablissement separe et m 
commun des revenus d' entreprises collectives et de coproprietes de Vannee litigieuse de Vassociation 
d'avocats « ... », ci-avant « ... », a ete emis en date actee du 8 juillet 2009, non a tous les associes, 
mais a V attention du mandataire designe conformement au § 219 AO, et que partant ledit bulletin 
est presume notifie, en vertu du reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 portant execution du § 
211 AO, en date du 13 juillet 2009, ce qui n' est pas autrement conteste ; 

Considerant non seulement que V etablissement en commun des revenus d' entreprises 
collectives porte au voeu du § 219, alinea l er AO a Vencontre de tous les associes, mais qu'il resulte a 
suffisance de preuve qu'aucune denomination pretendument « erronee » n'a pu empecher les associes 
d'entrer diligemment toutes leurs requites le 8 octobre 2009, dans le delai de reclamation ; 

Considerant d'ailleurs qu'un bulletin d' etablissement en commun des revenus d' entreprises 
collectives, emis sur la base du § 215, alinea 2 AO, doit circonscrire en premier lieu les revenus en 
commun en leur integralite, c'est-a-dire de tous les associes participant au resultat, a priori sans 
aucun egard aux raisons sociales ou residences de ces associes ou partie d' entre eux ; 

qu'en deuxieme lieu ce meme bulletin d' etablissement en commun doit proceder a la 
ventilation des revenus etablis au prorata des quotes-parts incombant aux differents associes (Conseil 
d'Etat cit. n° 5888) ; 

Considerant qu'en ce sens oil le bulletin d' etablissement en commun des revenus 
d' entreprises collectives ne fixe en Vespece ni d'impot, ni ne prejudicie de V imposabilite ulterieure 
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des revenus tels qu'etablis, il en resulte qu'aucun des associes ne saurait, a ce stade de la procedure, 
faire valoir qu'il ait subi un grief reel ; 

2. Considerant a titre liminaire que la ventilation du revenu global incriminee comme 
arbitraire n'emane point de « V administration », qui n'est qu'un corps de fonctionnaires et non une 
autorite, mais du bureau d' imposition avec ses competences precises ; 

Considerant que la ventilation du revenu global declare par V association « ... » entre les 
differentes societes privees unipersonnelles des associes est basee sur les informations precises, 
communiquees par soins de V association d'avocats « ... » en leur courrier, entre en date du 7 avril 
2009 m tant que reponse a la lettre d'instruction du bureau d' imposition, envoyee en date du 18 
mars 2009 ; 

Considerant justement qu'en Vannee litigieuse le bilan, depose en annexe de la declaration 
pour V etablissement en commun des revenus d' entreprises collectives, faisait etat d'un benefice net 
de [...] €, dont suivant le declare une quote-part de [...] fit attribute aux associes « ... », tandis que 
le montant par difference de [...] € avait ete declare comme quote-part commune des associes 
« XXX», sans autre explication ni indication quant a Videntite de ceux-ci ; 

Considerant done que la declaration s'averait incomplete quant a la ventilation des revenus 
etablis, d'ailleurs non controversies en tant que tels, entre les differents ayants droit, pour ne 
reprendre que le montant de [...] a ventiler entre deux des associes (les associes « ... ») seulement, 
alors que le montant global de [. . .] (les associes « XXX») restait sans explication subsequente ; 

que ce n'est qu'en logique que le bureau d'imposition etait tenu d'eclaircir un tel chiffre 
attribue en bloc a une denomination opaque « associes XXX» ; 

Considerant que e'est finalement en reponse aux mesures d'instruction du bureau 
d'imposition que tant les noms des beneficiaires que les montants leur attribues furent declares, 
notamment (sic) : 

[■■■] 

Considerant en outre que le meme courrier apporte une liste d'adresses et indique en tant que 
raison sociale identique des associes « XXX» de V association « ... » uniquement « BVBA » ; 

que ce sont done ces informations emanant des contribuables eux-memes qui ont permis au 
bureau d'imposition d'etablir les revenus en commun et partant leur ventilation exacte, telle que 
requise de droit ; 

Considerant a tout le moins que les informations fournies par « ... » semblent beaucoup 
moins que la requite introductive s' embarrasser que les adresses et les denominations sociales des 
societes privees unipersonnelles dans les bulletins d' etablissement des revenus d' entreprises 
collectives de V association « ... » soientpeu differences, mais non incorrectes ; 

Considerant qu'il decoule des developpements qui precedent qu'au constat des informations 
obtenues, le bureau d'imposition etait parfaitement en mesure de ventiler, entre les differentes 
societes privees unipersonnelles de ces associes, avec exactitude et nullement par arbitraire, la quote- 
part du revenu declaree par I'association « ... » et attribute par un montant global aux associes 
« XXX» ; 

que le bureau d'imposition n' avait en consequence pas d' obligation de retourner les 
informations regues des contribuables a ceux-ci afin de preciser comment et sur quelle base cette 
ventilation est faite, puisqu'elle ne repose en effet que sur une application mathematique simple 
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tablant sur les informations suffisantes, donnees par Vassociation « ... » elle-meme suite a 
V instruction menee par le bureau d' imposition ; 

3. Considerant qu'd ne citer, parmi d'autres mesures d' instruction, la lettre du bureau 
d' imposition envoyee en date du 18 mars 2009 et qui rencontra le courrier en reponse entrant en date 
du 7 avril 2009, alors que Vimposition date du 8 juillet 2009, il apparait plus qu'en evidence, vu les 
dates precitees, que le bureau d' imposition, loin de bonder une procedure a la hate, a travaille, a la 
reception des informations et celles-ci toutes bien considerees, avec une ponderation diligente a 
V etablissement en commun des revenus ; 

Considerant que de toutefagon une imposition n'est en aucun cas le resultat de negociations 
entre bureau d'imposition et contribuables, mais V application par le bureau d' imposition des lois aux 
faits declares ou degages par V instruction ; 

Considerant done que, bien au contraire a ce que sous-entend la requite, la procedure 
d'imposition n'a point ete bouclee a la hate sans que le bureau d'imposition n'ait longuement 
apprecie les courriers envoyes au nom des differentes societes privies unipersonnelles des associes ; 

Considerant subsidiairement a titre de rappel que les bulletins d' etablissement en commun 
des revenus d' entreprises collectives ne fixent aucun impot et ne prononcent pas non plus en I'espece 
V assujettissement des associes a Vimpot luxembourgeois, mais qu'ils se limitent strictement a 
repartir le residtat declare entre les ayants droit beneficiaires ; 

qu'il est par consequent vain de protester « contre les bulletins d' etablissement des revenus 
d' entreprises collectives de Vassociation emis au nom de '... etude d'avocats' en ce qu'ils 
determinent un revenu imposable au Luxembourg et ne confirment pas que les revenus des SPRLU 
sont hors du champ d' application territorial des impots sur le revenu luxembourgeois et partant non 
imposables » ; 

Considerant que pour le surplus, V etablissement en commun des revenus d' entreprises 
collectives est conforme a la loi et aux faits de la cause et n'est d'ailleurs pas conteste ». 

La decision directoriale n° C 15443 du 19 janvier 2010 prise par rapport a la 
reclamation contre les bulletins de 1’ impot sur le revenu des collectivites ainsi que de la base 
d'assiette de 1’ impot commercial communal des annees 2004, 2005 et 2006 est pour sa part 
libellee comme suit : 

« Vu la requite introduite le 8 octobre 2009 par Maitre Marc Thewes, assiste par Maitre 
Jean Schaffiter, au nom de la societe privee unipersonnelle a responsabilite limitee de droit beige ... 
SPRL, avec siege social dB- ... (Belgique), pour reclamer contre: 

les bulletins de Vassociation d'avocats ..., ci-avant ..., portant etablissement separe et 
en commun des revenus d' entreprises collectives et de coproprietes des annees 2004, 2005 et 2006, 
emis le 8 juillet 2009 ; 

les bulletins de Vimpot sur le revenu des collectivites ainsi que de la base d'assiette de 
Vimpot commercial communal des annees 2004, 2005 et 2006, emis le 26 aout 2009 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generale des impots (AO) ; 

Considerant que les reclamations ont ete introduces par qui de droit, dans les forme et delai 
de la loi, qu'elles sont partant recevables ; 
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Considirant que si V introduction de plusieurs instances par une seule et mime requite n'est 
incompatible, en Vespece, ni avec le secret fiscal, ni avec les regies de competence et de procedure, elle 
ne dispense pas d' examiner chaque acte attaque en lui-mime et selon ses propres mirites et ne saurait 
imposer une jonction qu'il est loisible au directeur des contributions de prononcer lorsque les 
instances lui paraissent suffisamment connexes ; 

qu'en consequence la presente decision portera sur les reclamations contre les bulletins de 
Vimpot sur le revenu des collectivitis ainsi que de la base d'assiette de Vimpot commercial communal 
des annees 2004, 2005 et 2006, les reclamations contre les bulletins d' itablissement separe et en 
commun des revenus d' entreprises collectives et de copropriitis itant disjointes pour itre vidies 
sipariment sous les numiros du role C 15437 a C 15439 ; 

Considerant que la riclamante fait grief au bureau d' imposition : 

« que les adresses et les denominations sociales des sociitis privies unipersonnelles 
dans les bulletins d' etablissement des revenus d' entreprises collectives de V association sont 
incorrectes ; 


que V administration procede a une ventilation arbitraire du revenu global declare 
par V association entre les diffirentes societes privies unipersonnelles des associis sans priciser 
comment et sur quelle base cette ventilation estfaite ; 

que la procidure d' imposition a iti bouclie a la hate sans que le bureau d' imposition 
n'ait accepti une discussion sur les courriers envoy is au nom des diffirentes sociitis privies 
unipersonnelles des associis ; » 

qu'elle entend protester « contre les bulletins d' itablissement des revenus 
d' entreprises collectives de V association 1 ... 1 imis au nom de '... itude d'avocats' en ce qu'ils 
diterminent un revenu imposable au Luxembourg et ne confirment pas que les revenus des SPRLU 
sont hors du champ d' application territorial des impots sur le revenu luxembourgeois et partant non 
imposables » ; 

Considirant qu'en vertu du § 243 AO, une riclamation rigulierement introduite diclenche 
d'office un riexamen intigral de la cause, la loi d'impot itant d'ordre public, qu'd cet igard le 
controle de la ligaliti externe de Vacte doit pricider celui du bien-fondi ; 

qu'en Vespece la forme suivie par le bureau d'imposition ne prete pas a critique ; 

Considirant en principe que pour autant que la riclamante critique par sa requite collective 
les parts du revenu qui lui ont iti imputies en les annies litigieuses dans V association d'avocats ..., il 
ichet de mettre en exergue que ces revenus ont iti itablis sipariment et en commun conformiment 
au § 215. alinia 2 AO, par le bureau y compitent ; 

qu'au voeu du § 218, alinia 2 AO les montants relatis dans un bulletin d' itablissement en 
commun, imis en vertu du § 215 AO, doivent servir de base a la confection des bulletins individuels 
des associis (Conseil d'Etat, 25 fivrier 1959, n° 5568 du role) ; 

Considirant qu'une imposition qui est basie en tout ou en partie sur des revenus itablis 
sipariment, ne peut etre attaquie pour le motif que ces bases d' imposition seraient inexactes ; 

qu'aux terrnes du § 232, alinia 2 AO, une telle riclamation ne peut etreformie que contre les 
bulletins portant itablissement desdits revenus ; 

Considirant d'ailleurs que si un bulletin d' itablissement sipari et en commun a fait I'objet 
d'une riclamation, toute riformation du bulletin d' itablissement entramera d'office un redressement 
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du bulletin d'impdt etabli sur la base dudit bulletin d' etablissement, conformement au § 218, alinea 4 
AO; 


Considerant qu'il n'est pas conteste que V association d'avocats « ... » est soumise a 
V etablissement en commun des revenus conformement au § 215, alinea 2, n° 3 AO : « Ferner werden 
einheitlich und gesondert festgestellt: die einkommensteuerpflichtigen und 

korperschaftsteuerpflichtigen Einkunfte (...) aus selbstdndiger Arbeit, (...) zvenn an den Einkunften 
mehrere beteiligt sind » ; 

Considerant justement qu'en les annees litigieuses les bilans, deposes en annexe des 
declarations pour V etablissement en commun des revenus d' entreprises collectives, faisaient etat de 
benefices nets, non contestes, de respectivement : 

en Vannee 2004 de [...] €, dont, suivant le declare, une quote-part de [...] fut 
attribute aux associes « ... », le montant par difference de [...] € etant declare comme quote-part 
commune des associes « XXX» ; 

en Vannee 2005 de [... ] €, dont, encore suivant le declare, une quote-part de [...]€ 
attribuee aux associes « ... », le montant par difference de [...]€ etant declare et uniquement libelle 
quote-part commune des associes « XXX» ; 

en Vannee 2006 de [. . .] €, dont, toujours suivant le declare, une quote-part de [...]€ 
attribuee aux associes « ... », tandis que le montant par difference de [...]€ a nouveau declare comme 
quote-part commune des associes « XXX» ; 

Considerant qu'aucune des trois declarations ne comportait la moindre explication ni 
indication precisant Videntite desdits associes « XXX», empechant des lors une reattribution correcte 
et exacte des revenus declares en les annees litigieuses, et ceci pour des montants substantiels ; 

Considerant done que les declarations s'averaient incompletes quant a la ventilation des 
revenus etablis, d'ailleurs non contredits en tant que tels, entre les differents ayants droit, pour a 
chaque fois ne reprendre que les montants a ventiler entre deux des associes (les associes « ... ») 
seulement, alors que les montants globaux attribues a des associes obscurement titres « XXX» 
restaient sans explication subsequente ; 

que ce n'est qu'en logique que le bureau d'imposition etait tenu d'eclaircir de tels chiffres 
attribues en bloc a une denomination opaque « associes XXX» ; 

Considerant que e'est finalement en reponse aux mesures d' instruction du bureau 
d'imposition que tant les noms des beneficiaires dissimules en « associes XXX», dont la reclamante, 
que les montants leur attribues individuellement furent declares ; 

Considerant en outre que le meme courrier apporte une liste d'adresses et indique en tant que 
raison sociale identique desdits associes « XXX» de V association « ... » uniquement « BVBA » ; 

que ce sont done ces informations emanant des contribuables eux-memes qui ont permis au 
bureau d'imposition d'etablir les revenus en commun et partant leur ventilation exacte, telle que 
requise de droit ; 

Considerant par consequent que la ventilation du revenu global declare par V association 
« ... » entre les differentes societes privees unipersonnelles des associes est basee sur les informations 
precises, communiquees par soins de V association d'avocats « ... » en leur courrier, entre en date du 
7 avril 2009 en tant que reponse a la lettre d' instruction du bureau d' imposition, envoyee en date du 
18 mars 2009 ; 
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Considerant a tout le moins que les informations fournies par « ... » semblent beaucoup 
moins que la requite introductive s' embarrasser que les adresses et les denominations sociales des 
societes privies unipersonnelles dans les bulletins d' etablissement des revenus d' entreprises 
collectives de V association « ... » soientpeu differences, mais non incorrectes ; 

Considerant qu'il decoule des developpements qui precedent qu'au constat des informations 
obtenues, le bureau d'imposition etait parfaitement en mesure de ventiler, entre les differentes 
societes privies unipersonnelles de ces associes, avec exactitude et nullement par arbitraire, la quote- 
part du revenu declaree par V association « ... » et attribuee par un montant global aux associes 
« XXX» ; 

que le bureau d'imposition n' etait pas oblige de retourner les informations regues des 
contribuables a ceux-ci afin de preciser comment et sur quelle base cette ventilation est faite, 
puisqu'elle ne repose en effet que sur une application mathematique simple tablant sur les 
informations suffisantes, donnees par V association « ... » elle-mime suite a V instruction menee par le 
bureau d'imposition ; 

Considerant que la requite se borne a alleguer que les adresses et les denominations sociales 
des societes privies unipersonnelles dans les bulletins d' etablissement des revenus d' entreprises 
collectives de V association « ... » seraient incorrectes ; 

que cependant et justement ces adresses et denominations sociales mimes ont ete 
communiquees par Vassociation d'avocats « ... » en leur courrier entre en date du 7 avril 2009 en 
tant que reponse a la lettre d' instruction du bureau d'imposition, leur envoyee en date du 18 mars 
2009; 


qu'une pretendue inexactitude ne saurait des lors itre imputable au bureau d'imposition, 
mais aux professionnels de la postulation ; 

Considerant qu'il resulte a suffisance de preuve qu'aucune denomination pretendument 
« erronee » n'a pu empicher les associes d'entrer diligemment toutes leurs individuelles requites le 8 
octobre 2009 dans le delai de reclamation ; 

Considerant qu'd ne citer, parmi d'autres mesures d' instruction, la lettre du bureau 
d'imposition envoyee en date du 18 mars 2009 et qui rencontra le courrier en reponse entrant en date 
du 7 avril 2009, alors que Vimposition date du 8 juillet 2009, il apparait plus qu'en evidence, vu les 
dates precitees, que le bureau d' imposition, loin de bonder une procedure a la hate, a travaille, a la 
reception des informations et celles-ci toutes bien considerees, avec une ponderation diligente a 
V etablissement en commun des revenus ; 

Considerant que de toutefagon une imposition n'est en aucun cas le resultat de negociations 
entre bureau d'imposition et contribuables, mais V application par le bureau d' imposition des lois aux 
faits declares ou degages par V instruction ; 

Considerant done que, bien au contraire a ce que sous-entend la requite, la procedure 
d'imposition n'a point ete bouclee a la hate sans que le bureau d'imposition n'ait longuement 
apprecie les courriers envoyes au nom des differentes societes privies unipersonnelles des associes ; 

Considerant a titre de rappel que les bulletins d' etablissement en commun des revenus 
d' entreprises collectives ne fixent aucun impot et ne prononcent pas non plus en I'espece 
V assujettissement des associes a I'impot luxembourgeois, mais qu'ils se limitent strictement a 
repartir le resultat declare entre les ayants droit beneficiaires ; 

Considerant que la reclamante s'obstine a se referer a un echange de courriers, ceci bien 
avant le stade de Vimposition par declaration actee, en particulier une demande generate de 
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renseignements generant en reponse une prise de position generate du directeur des contributions 
concernant les associations intemationales d'avocats ayant des activities dans de nombreux Etats a 
travers le monde, et nullement comparable a la presente affaire, s'agissant d'un bureau d'avocats 
uniquement actifdans des pays limitrophes ; 

Considerant d'une part qu'en son courrier du 11 novembre 2004 le mandataire de 
V association « ... » definissait comme « resultat excedentaire » de Ventite luxembourgeoise les parts 
de benefice attribues aux avocats associes beiges, exergant sous forme de SPRLU, et emit la 
proposition « que ce resultat excedentaire est impose au Luxembourg dans le chef des associes beiges 
qui sont supposes maintenir une base fixe au Luxembourg » ; 

Considerant qu'il n'importe qu'en Belgique Vexercice de la profession d'avocat ait ete 
transpose vers une societe privee unipersonnelle a responsabilite limitee de droit beige (SPRLU) ; 

qu'il importe aussi peu qu'une profession liber ale soit vehiculee par la societe ainsi 
constituee, car selon les termes de la requete, de telles societes, de par leur forme commerciale sont 
soumises a I'impot sur les societes en Belgique ; 

Considerant qu'il n'est pas clair pourquoi la reclamante tient a faire completement 
abstraction de ce propre avis precite, emis en premier lieu de son mandataire, que le bureau 
d' imposition n'a finalement que mis en oeuvre ; 

Considerant qu'il echet de rappeler a cet egard qu'ulterieurement a tout echange d'avis, lors 
de Vimposition reelle, le bureau d'imposition n'est tenu que par la loi (§ 204 AO), et non par la 
profession de foi, encore changeante, du contribuable, et se doit de tenir compte de tous les elements 
factuels lui soumis et connus, et procede obligatoirement (§ 205 AO), serait-ce a la lumiere des 
courriers echanges, a V instruction des lacunes de la declaration ou a V eclaircissement des points 
sujets d' interrogation ; 

Considerant a titre suppletif qu'un echange de renseignements, tel que prevu par V article 26 
de la Convention entre le Luxembourg et la Belgique en vue d'eviter les doubles impositions, a revele 
V evidence que les autorites fiscales beiges n'ont pas soumis a I'impot beige les benefices realises au 
Luxembourg par « XXXet YYY » et attribues a des associes residents de la Belgique ; 

que V administration beige considere que ces associes residents disposent d'une base fixe au 
Luxembourg au sens de V article 14 de la convention belgo-luxembourgeoise precitee ; 

que V administration beige se base sur le rapport Partnership OCDE dans lequel il est 
indique: « dans le cas oil un partnership exerce une activite d' entreprise, Vassocie beige dispose d'un 
etablissement stable dans VEtat oil est implante ce partnership, meme si V activite de Vassocie beige se 
deroule dans V implantation beige du partnership et n'est done pas «actif» dans VEtat oil est 
implante le partnership » ; 

que par consequent V administration beige a decide que les associes residents de la Belgique 
disposent d'une base fixe au Grand-Duche au sens de V article 14 de la convention belgo- 
luxembourgeoise et que le pouvoir d'imposition sur cette partie de benefices revient au Luxembourg ; 

Considerant qu'il est concevable que la reclamante accepterait volontiers une « situation de 
non-imposition » ou d'une « eventuelle double exoneration » ; 

que cet etat de choses est pourtant bien loin d'exister « frequemment » en pratique, a moins 
defraude ou d'abus ; 

que somme toute la seule situation citee, provoquee par un arret malencontreux du Conseil 
d' Etat frangais, fut aussitot debarrassee par voie d'avenant a la convention franco-luxembourgeoise ; 
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Considerant qu'il echet de rappeler au serieux que le revenu en tant que benefice provenant 
de Vexercice d'une profession liberale, en Vespece celle non contestee d'avocat, constitue un revenu 
imposable en droit fiscal national luxembourgeois comme beige, ainsi que selon tons les criteres de 
VOCDE tout comme de doctrine ; 

Considerant a ce titre qu'au cas oil une double imposition aurait effectivement eu lieu, les 
Etats contractants entameraient V analyse de ce fait prohibe, afin d'y remedier en reajustant leurs 
positions respectives ; 

qu'il n'est autrement avec la situation incongrue d'une « non imposition » ; 

Considerant que la reclamante ne pent se prevaloir de contacter deux administrations fiscales 
dans deux etats differents en arguant separement jusqu'd optimiser son propre etat a celui d'un non 
assujettissement, sans que les etats concernes ne conviennent ensemble a ne plus etre dupes ; 

Considerant a ce titre que « la loi permet au fisc d'ecarter comme ne lui etant pas opposables 
certains actes regulierement (au sens du droit prive) passes par le contribuable, lorsque ces actes 
n'avaient pas d'autres motifs que d'eluder ou d'attenuer une charge fiscale relative a une situation 
(une operation), que la philosophic, le but et V interpretation raisonnable des disposition fiscales en la 
matiere visaient manifestement a imposer » (Alain Steichen: Manuel de Droit fiscal, ed. 2000, p. 
582) ; 


Considerant qu'd la lumiere de tons les elements apprecies a leur juste mesure, le bureau 
d' imposition etait fonde a proceder a V imposition des revenus precites, et a confirmer que les revenus 
des SPREU se situent bien dans le champ d' application territorial des impots sur le revenu 
luxembourgeois et y sont partant imposables ; 

Considerant que par le contrat d' association, conclu entre Me YYY et les avocats inscrits au 
barreau de Bruxelles et/ou Anvers exergant leur profession sous forme d'une societe unipersonnelle 
dument agreee par VOrdre, dont la reclamante, les associes retiennent en Varticle premier : « Les 
soussignes conviennent d'exercer au Luxembourg la profession d'avocat en association » ; 

que le contrat etablit a sujfisance de preuve la mise en oeuvre de la profession avec la 
realisation d'un benefice au Luxembourg, ce dont en bonne logique le bureau d'imposition n'a pas pu 
decider autrement ; 

Considerant qu'd titre subsidiaire la reclamante demande une requalification du benefice 
commercial impose en un benefice provenant de Vexercice d'une profession liberale, ceci afin de ne 
pas etre soumis a I'impdt commercial communal ; 

Considerant qu'aux termes de Varticle 160, alinea ler L.I.R., les organismes a caractere 
collectif de Varticle 159 L.I.R. qui n'ont ni leur siege statutaire ni leur principal etablissement sur le 
territoire du Grand-Duche, sont passibles de I'impdt sur le revenu des collectivites pour leur revenu 
indigene au sens de Varticle 156 L.I.R. ; 

Considerant que suivant Varticle 156 L.I.R., le benefice commercial au sens des articles 14 et 
15 L.I.R. est considere comme revenu indigene, lorsqu'il est realise directement ou indirectement par 
un etablissement stable ou un representant permanent au Grand-Duche ; 

qu'en vertu du meme article le benefice provenant de Vexercice d'une profession liberale au 
sens des articles 91 et 92 L.I.R. est considere comme revenu indigene pour autant que ladite 
profession est ou a ete exercee ou mise en valeur au Grand-Duche ; 

Considerant que Vimposition des revenus indigenes s'effectue d'apres le principe de 
V appreciation isolee des revenus (isolierende Betrachtungsiveise) suivant lequel « la question de 
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Vattribution d'un revenu de source hixembourgeoise d'un contribuable non resident a Vune des 
categories prevues par V article 156 L.I.R. doit etre operee au regard des seuls caracteres propres de 
Vactivite exercee au Luxembourg, entrainant que les elements relatifs a Vactivite du contribuable a 
Vetranger, exercee ainsi en dehors du champ d' application de la loi fiscale hixembourgeoise, ne sont 
pas pris en consideration dans ce cadre » (Tribunal administrate 9 juin 2005, n° 18675) ; 

Considerant qu'il resulte des developpements qui precedent que la reclamante a exerce ses 
activites d'avocat en association avec un etablissement stable au Grand-Duche, dont temoignent le 
contrat d' association et ce qu'enterine V analyse concluante de V administration beige ; 

Considerant qu'aux termes du § 2, alinea ler de la loi concernant Vimpot commercial 
communal (GeivStG), toute entreprise commerciale exploitee au Grand-Duche de Luxembourg est 
passible de Vimpot commercial communal ; 

que la requerante a ete constitute en Belgique sous forme d'une societe de capitaux, passible 
de Vimpot sur le revenu des collectivites en Belgique ; 

Considerant que la Gewerbesteuerrichtlinie 6, alinea 5 dispose: « Bei den 

Kapitalgesellschaften (Aktiengesellschaften, Kommanditgesellschaften auf Aktien, Gesellschaften mit 
beschrdnkter Haftung), den Enverbs- und Wirtschaftsgenossenschaften und den 

Versicherungsvereinen auf Gegenseitigkeit ist nicht zu priifen, ob ihre Tdtigkeit im einzelnen Fall 
ein Gewerbe darstellt. Es ivird im § 2, Absatz 2 GewStG unterstellt, dass Gesellschaften in den 
bezeichneten Rechtsformen stets und in vollem Umfang gewerblich tdtig sind » ; 

que V obligation fiscale est des lors « liee a la seule forme juridique de la societe et que le genre 
de son activite ou Vetendue de celle-ci restent sans influence sur la soumission a Vimpot 
commercial » (Conseil d'Etat, 29 avril 1959, n° 5510) ; 

Considerant encore que V alinea 7 de la Gewerbesteuerrichtlinie 6 retient que ce principe est 
egalement valable « fur ausldndische Unternehmen, die im Inland einem inldndischen Betrieb der im 
§ 2, Absatz 2, Ziffer 2 GeivStG bezeichneten Art entsprechen » ; 

Considerant partant que tant les revenus resultant des activites des societes de capitaux 
residentes que les revenus indigenes resultant des activites des societes de capitaux non residentes en 
relation avec un etablissement stable au Grand-Duche, tel qu'en Vespece, sont passibles de Vimpot 
commercial communal ; 

Considerant que selon les dispositions de droit international et en particulier de la 
convention belgo-luxembourgeoise, les benefices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont 
imposables que dans cet Etat, a moins que V entreprise n' exerce son activite dans V autre Etat 
contractant par V intermediate d'un etablissement stable qui y est situe, tel qu'en Vespece ; 

que si V entreprise exerce son activite d'une telle fagon, les benefices de V entreprise sont 
imposables dans Vautre Etat, mais uniquement dans la mesure ou ils sont imputables audit 
etablissement stable ; 

Considerant par consequent que la reclamante, societe de capitaux sans contredit, a realise 
des revenus a Vinterieur de son etablissement stable au Luxembourg ; 

qu'il s'ensuit que les revenus realises a Vinterieur de cet etablissement stable indigene sont 
imposables au Grand-Duche en tant que benefice commercial tant sur la base du droit interne que 
sur celle de la convention ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 16 avril 2010, la SPRLU fit 
deposer un recours tendant aux termes de ses moyens a la reformation, sinon a l’annulation 
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« des bulletins d’etablissement des revenus d’entreprises collectives de 1’ association 
d’avocats des annees 2004, 2005 et 2006 et contre les bulletins d’impdt sur le revenu 
des collectivites et l ’impot commercial communal des annees 2004, 2005 et 2006 », et 
demandant, aux termes de son dispositif, « principalement, par reformation, dire la taxation 
des exercices 2004, 2005 et 2006 non fondee ; par consequent, modifier les bulletins de 
I’impdt sur le revenu des collectivites et de I’impdt commercial communal pour 2004, 2005 
et 2006, en fonction des bulletins d ’imposition fournis par la SPRLU [...] subsidiairement, 
annuler les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites, de I’impdt commercial 
communal des annees 2004, 2005 et 2006 et renvoyer devant l' Administration des 
Contributions Directes ». 

A travers un jugement du 14 fevrier 2011, le tribunal administratif rejeta le mo yen 
d’irrecevabilite du recours souleve par l’Etat et tire de ce que le recours serait dirige contre 
les bulletins d'etablissement et contre les bulletins de l'impot sur le revenu des collectivites et 
de l'impot commercial communal et ce alors meme que la reclamation contre lesdits 
bulletins, introduite le 7 octobre 2009, a ete videe par le directeur par diverses decisions 
rendues en dates des 18 et 19 janvier 2010. 

Pour arriver a cette conclusion, le tribunal constata d’abord une imprecision quant a 
la portee du recours sous analyse en ce qu’une lecture limitee au paragraphe introductif et au 
dispositif de la requete introductive d’ instance pourrait certes induire le lecteur en erreur 
quant a l’objet du recours, mais estima qu’une simple lecture de la requete introductive 
d’instance revele, outre que l’integralite de la discussion s’articule autour des decisions 
directoriales, que la SPRLU a explicitement identifie lesdites decisions directoriales 
intervenues sur reclamation connne etant « les decisions contestees » et par leur numero de 
role ainsi que par renvoi aux pieces versees. Ensuite, le tribunal se refera a Particle 29 de la 
loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives 
pour en deduire que la juridiction saisie doit effectuer une analyse consistant a examiner, au- 
dela du caractere verifie d’une inobservation alleguee d’une regie de procedure, si celle-ci a 
pour effet de porter effectivement atteinte aux droits de la defense et qu’en P absence de 
pareille atteinte, P inobservation de la regie de procedure, quelle qu’en soit par ailleurs la 
qualification, ne saurait entrainer l’irrecevabilite de la demande, etant donne que ce n’est que 
dans l’hypothese ou P inobservation verifiee d’une regie de procedure a pour effet de porter 
effectivement atteinte aux droits de la defense qu’une analyse supplemental s’impose a la 
juridiction saisie pour determiner dans ce cas de figure precis dans quelle mesure cette 
inobservation doit entrainer l’irrecevabilite de la demande. Retenant que, si la partie etatique 
faisait certes etat dans son memoire en duplique d’un « prejudice indubitable », elle avait 
exhaustivement pris position par rapport aux differents moyens de la SPRLU en reprenant 
textuellement de larges pans des decisions directoriales deferees et, au-dela de P affirmation 
d’une atteinte a ses droits, n’avait pas subi de grief, de sorte qu’aucune irrecevabilite du 
recours n’etait a prononcer. 

Quant au fond, le tribunal constata qu’en l’espece le debat ne s’articulait 
principalement pas autour de la question de la legalite des positions respectivement 
defendues par P administration des Contributions directes et par le contribuable, mais entre 
deux interpretations de la Convention entre le Luxembourg et la Belgique en vue d’eviter les 
doubles impositions et de regler certaines autres questions en matiere d’impots sur le revenu 
et sur la fortune, signee le 17 septembre 1970, ci-apres designee par la « Convention », dont 
aucune n’est critiquee comine erronee ou illegale, la SPRLU entendant seulement se voir 
appliquer P interpretation qui lui aurait ete confirmee par P administration des Contributions 
directes suite a une demande relative a son traitement fiscal et reprochant a P administration 
des Contributions directes en general et au directeur en particulier de ne pas lui avoir par 
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apres applique cette interpretation, mais d’avoir au contraire fait application d’une position 
contraire. 

Ensuite, le tribunal estima que, tout cornme les directives internes qu’une autorite 
administrative peut adopter pour se donner des lignes de conduite, en fixant notamment des 
procedures ou criteres suivant lesquels certaines affaires qui lui sont soumises sont a traiter 
notamment par les fonctionnaires qui se trouvent sous ses ordres, doivent etre respectees par 
cette autorite et par les autorites subordonnees, de sorte que l’administre peut, en vertu de 
l'adage « tu patere legem quam ipse fecisti », requerir le respect de celles de ces directives 
internes dont il a pu avoir connaissance a travers une certaine publicite leur conferee, il en 
serait de meme en cas d’ existence d’une relation etroitement personnelle entre le 
contribuable et 1’ administration notamment a l’occasion d’une demande de renseignements 
individuelle lorsqu’un particulier diligent est surpris du fait qu’il s’est raisonnablement fie au 
« pre-comportement » objectif de la personne publique, qu’il n’est des lors pas en mesure de 
prevoir 1’ adoption - ou la modification - soudaine d’une disposition de nature a affecter ses 
interets, que la « legitimite » de sa confiance subjective peut etre presumee et ce avec 
d’autant plus de force lorsque existent des dispositions concretes et objectives 
indeniablement prises dans la confiance. Sur base de ces principes, le tribunal retint que pour 
des raisons tenant au respect du principe de securite juridique, il faut que les autorites 
fiscales qui ont donne des assurances ou fait une promesse soient tenues d’honorer les 
expectatives ainsi creees, de maniere que la reponse personnelle que 1’ administration fiscale 
aura donnee le cas echeant au contribuable liera celle-ci a ce dernier si des conditions 
determinees sont reunies. Le tribunal qualifia comme conditions, premierement, le fait par le 
contribuable d’avoir pose une question par ecrit de facon a permettre a 1’ administration 
fiscale d’ analyser convenablement la situation exposee par le contribuable, deuxiemement, 
que la reponse individuelle foumie doit ensuite emaner d’un fonctionnaire competent, ou a 
tout le moins d’un fonctionnaire dont le contribuable a legitimement pu croire qu’il etait 
investi des pouvoirs suffisants, troisiemement, que 1’ administration doit encore avoir voulu 
se lier par les renseignements donnes au contribuable, c’est-a-dire que la reponse foumie 
l’aura ete sans restrictions ni reserves et, quatriemement, que les renseignements foumis par 
1’ administration doivent avoir eu une influence determinante sur le contribuable. 

Le tribunal deduisit alors que le courrier adresse le 10 novembre 2004 a la direction 
des Contributions directes par Martre YYY contenait les elements essentiels debattus devant 
le tribunal, a savoir l’existence d’une association de fait (« sans personnalite legale ») 
transfrontaliere d’avocats, comportant uniquement des avocats beiges et des avocats 
luxembourgeois, les premiers exergant uniquement en Belgique, tandis que les avocats 
luxembourgeois exercent uniquement au Luxembourg, ainsi qu’une distribution des revenus 
excedentaires aux avocats associes beiges, lesquels exercent leur activite en Belgique sous la 
forme d’SPRLUs, l’auteur de cette demande ayant cherche a obtenir confirmation par 
1’ administration des Contributions directes que les associes beiges seront imposes au 
Luxembourg sur le revenu excedentaire pergu au Luxembourg, lesdits associes beiges etant 
supposes y maintenir une base fixe, encore qu’ils n’y soient pas personnellement actifs. Tout 
en admettant que cette demande en tant que telle peut etre consideree comme generate en ses 
tennes, dans le sens qu’elle n’identifie pas explicitement tous les membres de 1’ association, 
ni qu’elle indique les montants en cause, de sorte a ne pas avoir pennis a 1’ administration des 
Contributions directes d’emettre un « ruling » precis, le tribunal considera que la question 
etait neanmoins formulee avec suffisamment de precision, de sorte a permettre a 
1’ administration une prise de position specifique par rapport a la situation lui exposee. 

L’ analyse de la reponse par courrier du 14 fevrier 2005 du chef de la division 
« Relations Internationales » de 1’ administration des Contributions directes, signant par 
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delegation du directeur, ensemble une note intitulee « Imposition des associations 
internationales d’avocats » y annexee, amena le tribunal a conclure au libelle univoque de 
cette note en ce que celle-ci ni ne conti ent l’une des conditions d’ application implicites 
invoquees par l’Etat, ni ne porte sur les seules associations d’avocats multinationales de 
grande envergure telles que certaines associations anglo-saxones, tout comme elle ne vise 
pas les seuls contribuables societes de personnes, ladite note mentionnant seulement que de 
telles associations seraient « souvent » des societes de personnes, de sorte a ne pas exclure 
d’autres qualites. 

Le tribunal refuta 1’ argumentation etatique que ladite note ne s’appliquerait que sous 
la condition implicite que les profits realises au Luxembourg, attribues a des associes 
residents de Belgique soient imposes en Belgique, condition implicite qui resulterait de 
l’objet fondamental des conventions contre la double imposition cone lues sur base du 
modele OCDE qui serait, outre d’eliminer la double imposition, d’eviter l’absence 
d’imposition, en rappelant que les conventions preventives de la double imposition ont pour 
seul but de restreindre les competences d’imposition decoulant du droit interne des Etats 
signataires, mais ne creent pas une nouvelle obligation fiscale et n’augmentent pas 
l’obligation fiscale posee par le droit interne, de sorte qu’elles ont exclusivement l’effet 
negatif de delimiter les competences d’imposition originaires des Etats signataires instaurees 
par leurs droits internes respectifs au vu de la finalite affichee d’eliminer les doubles 
impositions sans fonder un nouveau droit d’imposition autonome, de maniere a repondre 
ainsi au principe de non-aggravation. 

Apres avoir constate que 1’ administration des Contributions directes avait choisi une 
position minoritaire dans l’analyse des associations internationales d’avocat, et ce faisant, 
adopte une position dont elle savait ou devait savoir qu’elle pourrait etre generatrice de 
double exoneration a l’egard de residents etablis dans d’autres Etats membres de l’OCDE, 
qui comme la Belgique ont adopte la position majoritaire, puis avoir rejete le moyen etatique 
de l’incompetence de l’auteur du courrier 14 fevrier 2005 et avoir releve que la note intitulee 
« Imposition des associations internationales d’avocats » et adressee par le directeur aux 
bureaux d’imposition competents a encore fait lieu d’une confirmation formelle en ce qui 
conceme le traitement fiscal a reserver aux avocats non residents, sous forme d’une 
instruction officielle adressee le 5 decembre 2007 au bureau d’imposition des Personnes 
Physiques Luxembourg 2, un revirement ex post n’etant intervenu qu’apres avoir eu 
connaissance du fait que les revenus en question ne seraient pas imposes en Belgique, le 
tribunal conclut que ladite note, telle que communiquee a Maitre YYY, constituait une prise 
de position precise repondant a sa demande specifique, qui non seulement pouvait etre 
consideree comme liant 1’ administration au contribuable, au vu de la publicite conferee a 
ladite note et au vu de la demande precise a laquelle ladite note entendait repondre, mais que 
1’ administration des Contributions directes entendait bien elle-meme in tempore non 
suspecto mettre en application. 

Sur base de ces elements, le tribunal decida que le bureau d'imposition competent 
etait tenu de respecter les consignes de cette note et que la partie demanderesse pouvait se 
prevaloir de son respect et il reforma les decisions directoriales deferees en ce que celles-ci 
ont refuse de faire beneficier la partie demanderesse des dispositions de la note litigieuse 
dans le sens initialement preconise par 1’ administration, a savoir que les avocats etrangers 
non residents au Luxembourg et membres d’une association internationale ne sont pas 
soumis a l’impot luxembourgeois. 
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En ce qui concernait les bulletins d'etablissement des revenus d'entreprises 
collectives, le tribunal declara qu’il n’y avait pas lieu d’analyser ce volet du recours au vu de 
son caractere subsidiaire. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 16 mars 2011, l’Etat a fait 
regulierement relever appel de ce jugement du 14 fevrier 2011. 

Quant a la recevabilite du recours intial 

A l’appui de son appel, l’Etat declare reiterer son moyen d’irrecevabilite du recours 
deja souleve en premiere instance en ce qu’il serait dirige a l'encontre des bulletins 
d'etablissement des revenus d'entreprises collectives de l'association d'avocats « ... » des 
annees 2004, 2005 et 2006 et contre les bulletins d'impot sur le revenu des collectivites et 
l'impot commercial communal des annees 2004, 2005 et 2006, et ce alors que des 
reclamations contre lesdits bulletins ont ete videes par le directeur par diverses decisions 
rendues en dates respectivement des 18 et 19 janvier 2010. 

L’Etat reproche aux premiers juges d’avoir certes releve une imprecision quant a 
l’objet du recours, mais de n’en avoir pas tire les consequences qui se seraient imposees a 
eux en refusant de declarer le recours irrecevable. II estime que les termes juridiques 
employes par un professionnel de la postulation devraient etre appliques a la lettre et que la 
requete introductive devrait etre consideree comine delimitant l’objet du recours, de sorte 
que les premiers juges auraient admis a tort la partie demanderesse initiale a rectifier l’objet 
de son recours a travers le memoire en replique et les explications a la barre de son 
mandataire. Par rapport a Particle 29 de la loi previsee du 21 juin 1999, l’Etat affinne que la 
formulation de l’objet du recours dans la requete introductive aurait eu pour effet de porter 
atteinte a ses droits de la defense, au motif que la requete ne citerait a aucun endroit de 
maniere precise et claire les decisions directoriales par numero du role et par date et ne 
contiendrait aucune demande expresse quant a leur reformation ou leur annulation et qu’en 
consequence, il aurait prepare sa defense sur base des bulletins entrepris sans prendre en 
consideration les decisions directoriales. II ajoute qu’a travers la fonnulation de la requete 
introductive, « le mal etait deja fait et irremediable », d’autant plus que le recours sous 
analyse s’ insere dans le cadre de 17 roles connexes ayant trait a une multitude de bulletins 
d’etablissement et d’impot et a des decisions directoriales differentes. Enfin, l’Etat entend 
degager une incoherence du tribunal en ce qu’il aurait largement interprete les tennes de la 
requete introductive en ce qui concerne la recevabilite du recours, mais interprete 
restrictivement le libelle du courrier du 14 fevrier 2005 pour lui conferer un effet liant l’Etat. 

La Cour rejoint neanmoins le tribunal dans son analyse que le recours initial sous 
examen n’encourt pas l’irrecevabilite de ces chefs invoques par la partie appelante. 

En effet, tout comme le tribunal, la Cour reconnait qu’une lecture limitee au 
paragraphe introductif et au dispositif de la requete introductive de premiere instance peut 
certes induire le lecteur en erreur quant a l’objet du recours en ce que le premier vise les 
bulletins d’etablissement et d’impot litigieux et le second tend a voir « la taxation des 
exercices » en cause reformee, mais constate d’un autre cote qu’une analyse sommaire des 
moyens exposes dans la requete permet d’ identifier les decisions deferees comme etant les 
decisions directoriales intervenues sur reclamation dans la mesure oil l’integralite de la 
discussion s’articule autour des decisions directoriales et ou la SPRLU a explicitement 
identifie lesdites decisions directoriales intervenues sur reclamation comme etant « les 
decisions contestees », tout en utilisant ces termes de maniere recurrente, lesdites decisions 
etant encore identifies par leur numero du role ainsi que par renvoi aux pieces versees. 


17 



Le tribunal a ensuite judicieusement procede a un examen de l’article 29 de la loi 
previsee du 21 juin 1999 et des travaux parlementaires afferents pour en deduire valablement 
que cette disposition emporte pour la juridiction saisie une analyse consistant a examiner, au- 
dela du caractere verifie d’une inobservation alleguee d’une regie de procedure, si celle-ci a 
pour effet de porter effectivement atteinte aux droits de la defense et qu’en l’absence de 
pareille atteinte, 1’ inobservation de la regie de procedure, quelle qu’en soit par ailleurs la 
qualification, ne saurait entrainer l’irrecevabilite de la demande, etant donne que ce n’est que 
dans l’hypothese ou 1’ inobservation verifiee d’une regie de procedure a pour effet de porter 
effectivement atteinte aux droits de la defense qu’une analyse supplementaire s’impose a la 
juridiction saisie pour determiner dans ce cas de figure precis dans quelle mesure cette 
inobservation doit entrainer l’irrecevabilite de la demande. 

En l’occurrence, au vu des memories echanges en premiere instance, la Cour partage 
1’ appreciation du tribunal selon laquelle, si la partie etatique a certes fait etat dans son 
memoire en duplique de premiere instance d’un « prejudice indubitable », encore qu’elle ait 
exhaustivement pris position par rapport aux differents moyens de la SPRLU en reprenant 
textuellement de larges pans des decisions directoriales deferees, elle n’a ni mis a profit son 
memoire en duplique pour le cas echeant preciser, voire rectifier sa defense, compte tenu des 
decisions effectivement deferees, ni sollicite, compte tenu de cette pretendue nouvelle donne, 
la possibilite de deposer un memoire supplementaire. II s’y ajoute que l’Etat n’a 
concretement indique ni en premiere instance, ni en instance d’appel un volet precis de 
l’objet du litige sous examen quant auquel il n’a pas developpe ses moyens de defense en 
raison d’une indication imprecise de l’objet du recours. Dans ces conditions, il y a lieu de 
confirmer entierement les premiers juges dans leur conclusion que l’Etat, au-dela de 
1’ affirmation d’une atteinte a ses droits, n’a pas subi de grief reel et qu’en l’absence de grief, 
il n’y a pas lieu de declarer le recours de la SPRLU irrecevable. 

C’est partant a bon droit que les premiers juges ont declare recevable le recours 
principal en reformation et qu’ils ont pu estimer ne pas etre appeles a statuer sur la 
recevabilite de la demande en annulation formulee a titre subsidiaire seulement. 

Quant au fond proprement dit 

Le delegue du gouvernement critique la solution degagee par les premiers juges 
revenant a qualifier le courrier de Maitre YYY du 10 novembre 2004 de demande 
individuelle d’ information et le courrier de reponse du 14 fevrier 2005 de prise de position 
officielle qui lierait l’Etat. 

Quant au courrier de demande du 10 novembre 2004 

Le representant etatique affirme en premier lieu que le courrier de Maitre YYY du 10 
novembre 2004 n’aurait pas constitue une demande de renseignements en bonne et due 
forme, et notamment une demande de renseignements redigee de fagon suffisamment 
concrete pour permettre a 1’ administration d’analyser convenablement la situation exposee 
par le contribuable, la demande ayant notamment ete redigee uniquement au nom des deux 
avocats qui ne seraient ni impliques ni concemes par le present litige, tandis que les noms 
des associes beiges n’y seraient pas apparus. Il ajoute que le groupe XXXserait « structure 
de maniere peu transparente vers Vexterieur, que les entites le composant changent 
regulierement de denomination (« XXX», « ... », « ... »), qu ’its se presentent sous differentes 
entites et formes juridiques et qu ’il est etabli dans plus de deux pays ». Ce serait pour cette 
raison de la presentation comme structure multilaterale que la note « Imposition des 
associations internationales d’ avocats » aurait ete annexee par erreur au courrier en cause du 
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14 fevrier 2005 alors meme que la situation concernee en l’espece serait de nature bilaterale 
a laquelle ladite note ne s’appliquerait pas. 

Pour que 1’ administration puisse etre consideree cornme etant liee par sa reponse a 
une question du contribuable, il faudrait necessairement que la question soumise dans la 
forme ecrite contienne, d’une part, un expose clair et precis de tous les faits relatifs a la 
situation particuliere du contribuable susceptibles d’influer la solution et, d’autre part, la 
formulation d’une demande de renseignements suffisamment circonscrite concernant le 
traitement fiscal de cette situation exposee. 

Le courrier adresse le 10 novembre 2004 par Maitre YYY a la direction des 
Contributions directes est de la teneur suivante : 

« Je me permets de vous soumettre la question suivante qui concerne 
personnellement ..., mon associe, et moi-meme. 

Tous les deux nous sommes residents luxembourgeois et associes de la meme 
association d'avocats transfrontaliere ( mise en place au debut 2003) sans personnalite 
legale et composee actuellement de 17 avocats beiges (12 au moment du debut de 
V association) dont certains (au nombre de 12) sont « equity partners » et 5 sont associes 
« salaries » de XXX(Belgique). Nous travaillons exclusivement au Luxembourg, tout cornme 
les avocats beiges travaillent exclusivement en Belgique. 

Les benefices du bureau luxembourgeois sont determines sur base d'une comptabilite 
separee tandis que la determination des revenus de chacun des associes est faite sur une 
base dijferente. En clair ceci signifie que, pour Tannee 2003 concretement (la premiere 
annee d'existence de l' association), le resultat montre par la comptabilite du bureau 
luxembourgeois depasse les resultats auxquels peuvent pretendre les associes residents 
luxembourgeois. 

Nous considerons que ce resultat excedentaire est impose au Luxembourg dans le 
chef des associes beiges qui sont supposes maintenir une base fixe au Luxembourg. 

(II va sans dire que cette situation que le resultat luxembourgeois depasse les revenus 
des associes residents luxembourgeois pourra, a I'avenir, se renverser de sorte que les 
associes luxembourgeois verraient la partie de leurs revenus imposes en Belgique en tant 
que quote-part d'une base fixe (maintenue en Belgique). 

A noter encore que pour des raisons de limitation de responsabilite, les avocats 
beiges exercent leur activite sous forme de ( SPRLU ) societe de personnes unipersonnelle 
(ceci bien entendu conformement aux regies de leurs Barreaux). 

Par consequent, le benefice excedentaire sera impose au Luxembourg dans le chef 
d'autant de societes unipersonnelles qu'il y a d' associes « equity partners » de T association. 
(II est en effet envisage que seuls les « equity partners » participent a la repartition du 
bureau luxembourgeois). 

Nous proposons done de faire une declaration en commun au Luxembourg, 
declaration qui portera ventilation des resultats sur les associes residents luxembourgeois et 
beiges de V association. 

Sur base des indications precedentes, nous vous prions de bien vouloir nous 
confirmer si vous etes ci meme de partager notre avis que les membres de l' association 
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maintiennent une base fixe dans I 'Etat dans lequel ils ne sont pas personnellement actifs tout 
en y retirant une partie de leurs revenus de cet Etat. (...)». 

La Cour partage entierement 1’ analyse des premiers juges que la demande ainsi 
libellee comporte les elements factuels essentiels actuellement debattus, a savoir l’existence 
d’une association de fait (« sans personnalite legale ») transfrontaliere d’avocats mise en 
place au debut de l’annee 2003, comportant uniquement des avocats beiges et des avocats 
luxembourgeois, les premiers exergant uniquement en Belgique, tandis que les avocats 
luxembourgeois exercent uniquement au Luxembourg, ainsi qu’une distribution des revenus 
excedentaires aux avocats associes beiges qualifies de « equity partners », lesquels exercent 
leur activite en Belgique sous la forme d’SPRLUs. En outre, a partir des termes par lui 
employes, l’auteur de cette demande a cherche a obtenir confirmation par 1’ administration 
des Contributions directes que les associes beiges seront imposes au Luxembourg sur le 
revenu excedentaire pc ri;u au Luxembourg, lesdits associes beiges etant, selon lui, supposes 
y maintenir une base fixe, encore qu’ils n’y soient pas personnellement actifs. 

En outre, si cette demande de renseignements peut etre consideree sous certains 
aspects comine generale en ses termes, dans le sens qu’elle n’identifie pas explicitement tous 
les membres de l’association, ni qu’elle n’indique les montants en cause, il n’en reste pas 
moins qu’elle conceme la situation specifique d’une etude d’avocats, dont les identites des 
associes peuvent subir des mutations dans le temps et dont les revenus sont variables, et que 
le volet pertinent de la clef de repartition des revenus entre les associes luxembourgeois et 
les « equity partners » beiges a ete expose avec une precision suffisante sans que 
l’adjonction du contrat d’ association du 17 mars 2003 ne fut necessaire. 

Pareillement, la question soumise a 1’ administration des Contributions directes 
revient clairement a solliciter la confirmation d’une certaine interpretation des dispositions 
conventionnelles applicables a la situation ainsi depeinte quant a la question de savoir si un 
avocat beige est cense disposer d’une base fixe pour son activite du seul fait qu’il participe 
au revenu d’une etude luxembourgeoise alors meme qu’il n’exerce en fait pas sa profession 
au Luxembourg. 

Par voie de consequence, c’est a juste titre que les premiers juges ont decide que le 
courrier de Maitre YYY du 10 novembre 2004 est a qualifier de demande de renseignements 
specifique. 

Quant au courrier de reponse du 14 fevrier 2005 

Par rapport au courrier du 14 fevrier 2005, le delegue du gouvernement estime qu’il 
s’analyserait en une information generale fournie suite a une demande d’infonnation 
generale, et non pas en une decision administrative individuelle, et que cette simple prise de 
position ne saurait avoir pour resultat d’engager 1’ administration des Contributions directes, 
au motif que l’intention de l’auteur dudit courrier de ne pas engager son administration 
resulterait de l’utilisation du conditionnel et d’une reserve. Le representant etatique 
considere que 1’ auteur de ce courrier n’aurait pas agi au nom et pour compte du directeur 
dans le cadre des pouvoirs conferes a ce dernier par les §§ 17 (2) et 46 AO au motif qu’il 
aurait uniquement dispose d’une delegation de signature relative a certaines matieres 
limitees et qu’il n’aurait ainsi eu aucun pouvoir de se prononcer a titre definitif sur la 
question lui soumise par Maitre YYY. L’auteur du courrier de reponse, conscient du defaut 
de competence decisionnelle dans son chef, aurait accompagne son courrier d’une reserve 
non equivoque selon laquelle « la prise de position generale du Directeur des contributions 
devrait egalement s’appliquer dans votre cas », sans pour autant se prononcer si cette 
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position generale s’appliquait effectivement au cas d'imposition litigieux. Dans la meme 
logique, le courrier du 14 fevrier 2005 aurait ete continue aux bureaux d’imposition 
competents a titre d’information et non pas pour instruction. Le delegue du gouvernement 
fait encore valoir que les seules decisions que le directeur pourrait prendre a l’egard d’un 
contribuable et qui lieraient 1’ administration seraient prises dans le cadre du contentieux et 
du gracieux directorial et que l’application du principe pose par les premiers juges - en ce 
qu’une reponse individuelle donnee par un fonctionnaire dont le contribuable a legitimement 
pu croire qu’il etait investi de pouvoirs suffisants - creerait le risque que la moindre reponse 
ecrite d’un des services de 1’ administration des Contributions directes adressee a un 
contribuable lierait definitivement le bureau d’imposition competent avant qu’une procedure 
d’imposition n’ait ete engagee. 

En ce qui concerne d’abord 1’ argumentation etatique de 1’ incompetence de l’auteur 
du courrier du 14 fevrier 2005 pour donner des renseignements pouvant Her l’Etat, il y a lieu 
de rappeler qu’afin de pouvoir engager valablement l’Etat, la reponse peut emaner non 
seulement d’un fonctionnaire competent, mais egalement d’un fonctionnaire que le 
contribuable pouvait legitimement considerer comme competent. 

Or, en l’espece, le courrier du 14 fevrier 2005 emane du chef de la division 
« Relations Internationales » de la direction des Contributions directes qui l’a signe pour le 
directeur par delegation. Dans la mesure ou la question formulee par le courrier du 10 
novembre 2004 portait sur une question d’ interpretation de dispositions d’une convention 
intemationale preventive de la double imposition, la reponse de la part dudit chef de division 
pouvait legitimement etre consideree, meme par un avocat, comme emanant de la personne 
competente au sein de la direction des Contributions directes disposant d’une delegation de 
signature de la part du directeur et qui pouvait ainsi agir en nom du directeur. Ainsi, la 
limitation des matieres pour lesquelles l’auteur du courrier du 14 fevrier 2005 avait recu une 
delegation de signature, telle que stipulee dans le document du 28 juillet 1998 invoque par 
l’Etat, ne peut pas etre opposee au contribuable dans ces conditions. 

Concemant ensuite les pouvoirs du directeur, le § 46 (1) AO lui confere la mission de 
diriger 1’ administration des Contributions directes et de superviser les bureaux d’imposition 
pour s’assurer du respect, par ces derniers, du principe d’egalite et de la bonne gestion des 
cas d’imposition. Ainsi, cette disposition du § 46 (1), 2 e phrase AO doit etre rapprochee de 
celle du § 29 (2) AO dans le sens que le prepose du bureau d’imposition est investi d’une 
competence propre pour le traitement des cas d’imposition individuels, mais qu’il doit 
l’exercer en confonnite aux principes de legalite et d’egalite et que l’exercice de la 
competence et plus particulierement le respect de ces principes est soumis a la surveillance 
du directeur. Le § 46 (2) AO prevoit deux instruments d’exercice de cette surveillance par le 
directeur, en l’occurrence d’abord le pouvoir de rapporter d’office une decision 
(« Verfiigungen untergeordneter Behorden von Amts wegen oder auf Gegenvorstellung hin 
aufier Kraft setzen »), ainsi que le pouvoir d’enjoindre aux autorites subordonnees de faire 
quelque chose (« diese Behorden anweisen »). Conformement a cette disposition, le directeur 
peut user de ces deux instruments, tant pour donner des directives generates que dans le 
cadre d’un ou de plusieurs cas d’imposition individuels (Cour adm. 29 juillet 2009, n° 
25165C du role, Pas. adm. 2010, V° Impots, n° 427). Au vu de cette competence 
d’injonction du directeur, le destinataire du courrier du 14 fevrier 2005 pouvait legitimement 
estimer que le directeur, agissant par l’intermediaire d’un fonctionnaire delegue, lui 
fournissait le renseignement individuel par lui demande et que le directeur pouvait continuer 
ce renseignement en guise d’ instruction au bureau d’imposition competent. 
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Par voie de consequence, [’argumentation etatique tiree de [’incompetence de l’auteur 
du courrier du i4 fevrier 2005 qui entrainerait l’absence de tout effet a ce courrier est a 
ecarter. 


En ce qui concerne le contenu dudit courrier du 14 fevrier 2005, son auteur declara a 
Maitre YYY qu’il « accuse reception de [sa] lettre du 10 novembre 2004 » et qu’il a 
« l ’honneur de vous faire parvenir en annexe la prise de position generate du Directeur des 
Contributions qui devrait egalement etre valable dans votre cas ». La note y annexee, 
intitulee « Imposition des associations internationales d’avocats », qui precise que « pour ce 
qui est du traitement fiscal de ces avocats luxembourgeois et etrangers, les directives 
suivantes sont a retenir », expose de prime abord s’inscrire dans un cadre bien determine a 
savoir celui d’une association internationale d’avocats «s’agissant le plus souvent dune 
societe de personnes etablie a Vetranger, celle-ci comprend des associes qui soit sont des 
residents du Luxembourg, soit ne sont pas des residents du Luxembourg », pour ensuite 
exposer l’existence de deux interpretations de l’ancien article 14 du modele de convention 
OCDE contre les doubles impositions, la premiere ne permettant pas « a l ’Etat de situation 
de la base fixe d’imposer I’associe sur sa part du revenu imputable a la base fixe des lors 
que la base fixe n ’est pas de faqon habituelle a la disposition de l ’associe pour I ’exercice de 
ses activites personnelles », tandis qu’en vertu de la seconde interpretation « les activites de 
la societe de personnes doivent etre attributes entre les associes a due concurrence de la 
part dans la base fixe, et ceci en conformite avec 1’ accord dissociation », la note ensuite 
soulignant que « bien que la plupart des pays preconisent cette deuxieme approche, le 
Luxembourg n ’est pas en mesure de s V rallier », de sorte a conclure, en ce qui concerne les 
avocats qui ne sont pas des residents du Luxembourg que « ces avocats etrangers ne sont 
pas sounds a l ’impot luxembourgeois, et ceci bien entendu uniquement dans les cas oil its ne 
sont pas physiquement presents au Grand-Duche ». 

Le delegue du gouvernement conteste l’applicabilite de cette note en l’espece en 
faisant valoir qu’elle viserait exclusivement les « grandes structures multinationals dont les 
bureaux sont etablis dans de tres nombreux pays » et non pas des situations bilaterales telle 
celle du cabinet ... et qu’elle concernerait le traitement fiscal des benefices realises par des 
societes de personnes etrangeres, mais non pas par des societes privees a responsabilite 
limitee unipersonnelles de droit beige. 

Les premiers juges ont neanmoins justement rencontre cette argumentation en 
retenant que le libelle univoque de la note en cause ne contient aucune des conditions 
d’application implicites invoquees par l’Etat. En effet, d’une part, elle vise « des cabinets 
d’avocats etablis dans des pays etrangers » sans aucunement viser les seules associations 
d’avocats multinationales de grande envergure telles que notamment certaines associations 
anglo-saxones. D’autre part, ladite note n’exclut pas les associations d’avocats ayant pris 
d’autres fonnes juridiques que les societes de personnes - la note mentionne elle-meme que 
de telles associations seraient « souvent » des societes de personnes - et le tribunal a 
justement releve que la qualite de societe de personnes ne joue le cas echeant dans le cadre 
de ladite note qu’un role au niveau de la qualification de l’association internationale 
d’avocats, mais non pas au niveau de ses avocats associes qui peuvent ainsi exercer leur 
profession a titre personnel ou par le biais d’une societe privee a responsabilite limitee, la 
note n’ayant opere aucune distinction suivant la qualite des associes non luxembourgeois 
d'une telle societe de personnes. 

Ensuite, l’Etat argue que la note intitulee « Imposition des associations 
internationales d’avocats » aurait la valeur d’une circulaire administrative interne de la 
direction des Contributions dont les effets se confineraient a l’interieur de 1’ administration et 
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non pas la valeur d’une circulaire publique et officielle, d’autant plus qu’elle constituerait 
une prise de position generale du directeur et non pas une position officielle de sa part. 

Ce moyen laisse a son tour d’etre justifie, etant donne qu’independamment de sa 
valeur par ailleurs en tant que document a lui seul, la note intitulee « Imposition des 
associations internationales d’avocats » a ete annexee au courrier de reponse du 14 fevrier 
2005 et fait des lors partie integrante de la reponse individuelle fournie a travers ledit 
courrier. 

L’Etat souligne encore qu’il conviendrait en tout etat de cause de ne pas perdre de 
vue la ratio legis du modele de convention fiscale de l’OCDE et en particulier des 
conventions contre les doubles impositions conclues par le Luxembourg, a savoir notamment 
d’eviter des situations de non-imposition ou de double exoneration. Dans ce contexte, il 
releve que si le Luxembourg s’est prononce en faveur de l’application de la deuxieme 
interpretation du modele de convention OCDE, a savoir de la non-imposition des associes 
non residents dans l’Etat de situation de la base fixe, cette solution aurait ete adoptee sous la 
condition implicite mais non equivoque que ces associes etrangers soient incontestablement 
soumis a l’impot dans l’Etat de leur residence, condition implicite mais non equivoque qui 
ne serait cependant pas remplie dans le chef de la partie demanderesse. II ajoute que la 
conduite des affaires fiscales internationales serait fondee sur un contact regulier, concret et 
officiel entre autorites competentes, que le courrier envoye le 8 novembre 2008 par 
1’ administration des Contributions directes aux autorites beiges serait un rappel dans le cadre 
d’une procedure plus generale lancee depuis l’annee 2001 quant a 1’ interpretation par les 
autres Etats des dispositions d’ordre international sur 1’ imposition des avocats et que la 
Belgique aurait ete l’un des seuls Etats a ne pas avoir communique avant 2008 sa position 
consistant a ne pas soumettre a l’impot beige les benefices realises au Luxembourg par 
l’etude ... et attribues aux associes beiges. L’Etat souligne que Maitre YYY aurait garde le 
silence suite au courrier du 14 fevrier 2005 et n’ aurait plus demande une confirmation 
officielle de la double non-imposition des revenus en cause, ce qui aurait eu pour resultat la 
non-imposition d’un benefice de 9.867.668 € dans le chef de la partie intimee et des 16 
autres associes beiges. L’Etat fait finalement valoir que meme en admettant l’existence d’un 
changement d’ interpretation en l’espece, celui-ci serait parfaitement licite et le contribuable 
ne saurait se prevaloir de la bonne foi pour en bloquer les effets. 

Cependant, les conventions preventives de la double imposition ont pour seul but de 
restreindre les competences d’imposition decoulant du droit interne des Etats signataires, 
mais ne creent pas une nouvelle obligation fiscale et n’augmentent pas 1’ obligation fiscale 
posee par le droit interne. Partant, une condition generale d’une imposition effective dans 
1’ autre Etat signataire auquel le droit d’imposition est attribue ne peut pas etre consideree 
comme etant sous-jacente a une disposition d’une convention preventive de la double 
imposition, mais doit faire l’objet d’une disposition afferente dans la convention (« subject- 
to-tax-clause »). En outre, le tribunal n’est pas critiquable quand il a considere que lorsque 
1’ administration des Contributions directes a choisi une position minoritaire dans l’analyse 
des associations internationales d’avocats, elle a adopte une position dont elle savait ou 
devait savoir qu’elle pourrait etre generatrice de double exoneration a l’egard de residents 
etablis dans d’autres Etats membres de l’OCDE, qui comme la Belgique ont adopte la 
position majoritaire, etant ajoute que si effectivement les autorites beiges ont tarde a 
communiquer leur position a leurs homologues luxembourgeois, il aurait incombe aux 
auteurs du courrier du 14 fevrier 2005, respectivement de la note intitulee « Imposition des 
associations internationales d’avocats » de les assortir d’une reserve correspondante. 
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Pour le surplus, c’est a bon droit que les premiers juges soulignent qu’il appert de 
1’ etude du dossier fiscal que le courrier du 14 fevrier 2005 ne s’adressait pas uniquement a 
1’ auteur de la demande, a savoir Maitre YYY, mais egalement aux deux bureaux 
d’imposition competents en l’espece, la lettre de reponse telle que contenue dans le dossier 
fiscal comportant encore l’ajout - non present sur le courrier communique au contribuable - 
« Transmis en copie, ensemble avec la lettre initiale emanant de l ’Etude, pour information a 
Messieurs les Preposes des bureaux d’imposition Luxembourg II et Luxembourg X », de 
sorte a permettre d’en tirer la conclusion qu’il s’agissait en l’espece non, comme allegue 
actuellement par l’Etat, d’une simple information generale, mais d’une information visant un 
cas de figure specifique et concret et portant sur le traitement fiscal a reserver a ce cas precis 
par les bureaux competents. Comme deja retenu par les premiers juges, cette conclusion se 
trouve encore corroboree par le fait que 1’ administration des Contributions directes a a deux 
reprises, suite a une demande de Maitre YYY tendant a voir delivrer des certificats de 
residence fiscale pour 1’ association ..., refuse pareille delivrance : 

par courrier du prepose du bureau d'imposition des Personnes Physiques 
Luxembourg 2 du 21 novembre 2006 au motif que de tels certificats ne 
pouvaient pas etre emis dans la mesure ou la decision directoriale fixant le 
traitement des associations internationales d’avocats ne pennettait pas 
l’emission d’un tel certificat a une association internationale d’avocats, 

par courrier du meme prepose du 19 mars 2007 au motif tire du courrier du 
14 fevrier 2005 par lequel le directeur avait fait part a ... de sa prise de 
position concernant les associations internationales d'avocats, le prepose 
ayant explicitement precise « vu que V etude ... est consideree comme 
association internationale d'avocats, je ne peux pas vous emettre un tel 
certificat de residence ». 

II y a de surcroit lieu de constater que la note intitulee « Imposition des associations 
internationales d’avocats » et adressee par le directeur aux bureaux d’imposition competents 
a encore fait lieu d’une confirmation formelle en ce qui concerne le traitement fiscal a 
reserver aux avocats non residents, sous fonne d’une instruction officielle adressee le 5 
decembre 2007 au bureau d’imposition des Personnes Physiques Luxembourg 2. Au vu de 
l’ensemble de ces elements, la mention du transmis « pour information » sur l’exemplaire du 
courrier du 14 fevrier 2005 communique aux bureaux d’imposition Luxembourg 2 et X n’est 
pas de nature a infirmer la nature d’ instruction specifique dans le chef de ce courrier se 
degageant des elements sus vises. 

Par voie de consequence, dans la mesure ou le traitement interne a 1’ administration 
des Contributions directes du courrier du 14 fevrier 2005 et de la note intitulee « Imposition 
des associations internationales d’avocats » fait ressortir que la position de non-imposition 
des parts de benefices d’avocats non residents dans des etudes d’avocats internationales 
etablies au Luxembourg y retenue a ete consideree comme ligne de conduite officielle suivie 
d’actes d’ execution, le fait d’ avoir utilise le conditionnel dans son courrier du 14 fevrier 
2005 accompagnant ladite note (« la prise de position generale du Directeur des 
Contributions qui devrait egalement etre valable dans votre cas ») n’est pas de nature a 
renverser le caractere contraignant de la prise de position de 1’ administration. 

Le tribunal a pour le surplus valablement pu relever qu’il est en l’espece indeniable 
que les associes beiges vises par cette note, dont la SPRLU, qui actuellement entendent se 
prevaloir de cette prise de position, font effectivement mise en pratique en ce qu’ils avaient 
initialement defendu la position qu’ils seraient effectivement imposes au Luxembourg sur les 
revenus pcrcus de l’association, mais que suite a la note leur communiquee par 
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l’intermediaire de Maitre YYY agissant au nom de l’association, ils n’ont pas introduit de 
declaration spontanee relative a l’impot sur le revenu des collectivites et a l’impot 
commercial communal. 

D’un autre cote, la Cour rejoint la position du tribunal suivant laquelle la conclusion 
successivement tiree par les deux juridictions par rapport au courrier du 14 fevrier 2005 et 
aux actes d’ execution subsequents portant re firs de delivrance d’un certificat de residence 
fiscale a l’etude ... n’est pas de nature a empecher 1’ administration a proceder a partir d’un 
certain moment et pour le futur, de fagon non retroactive, a un revirement, sinon a adopter 
1’ interpretation majoritaire pour les exercices fiscaux posterieurs. Ce changement 
d’ interpretation peut cependant tout au plus etre entrevu par rapport a la partie intimee a 
partir des courriers invitant cette demiere a deposer des declarations d’impot et de 
1’ indication du changement de la position de 1’ administration vehiculee a travers les 
informations contenues dans le courrier previse du bureau d'imposition Societes 5 du 27 
juillet 2009 et dans les bulletins du 26 aout 2009. 

Finalement, au vu du caractere subsidiaire du volet du recours visant les bulletins 
d’etablissement des revenus d’entreprises collectives, denotant 1’ intention de ne voir ce volet 
du recours analyse qu’au seul cas ou le recours introduit en ordre principal contre les 
decisions directoriales, dans la mesure ou celles-ci ont refuse d’appliquer la note litigieuse 
precitee par rapport aux bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites retenant la 
soumission de la partie intimee a l’impot sur le revenu luxembourgeois, devait etre declare 
non fonde, c’est a bon droit que les premiers juges ont decide qu’il n’y avait pas lieu 
d’analyser le volet subsidiaire relatif aux bulletins d'etablissement des revenus d'entreprises 
collectives. 

II se degage de 1’ ensemble des developpements qui precedent que l’appel etatique 
n’est justifie en aucun de ses moyens, de sorte qu’il est a rejeter comine n’etant pas fonde et 
que le jugement entrepris est a confirmer. 

L’Etat conteste sa condamnation au paiement en premiere instance d’une indemnite 
de procedure de 500 € a la partie intimee en epinglant l’absence d’une motivation concrete 
afferente dans le jugement entrepris, tout comine la partie intimee n’aurait pas autrement 
motive sa demande. II considere que les conditions pour l’octroi d’une indemnite de 
procedure ne se trouveraient pas reunies en l’espece. 

S’il est vrai que la partie intimee a ete amenee, ensemble avec les autres associes 
beiges de l’etude ..., a saisir le juge administrate afin d’obtenir la reconnaissance de la non- 
imposition au Luxembourg de ses parts de benefices dans cette etude, les elements du 
dossier et l’attitude prise par l’Etat durant les procedures precontentieuse et contentieuse ne 
font pas ressortir des indices suffisants pour deceler une iniquite dans le fait pour la partie 
intimee de devoir supporter les frais non compris dans les depens qu’elle a du exposer en 
raison du recours sous analyse. II y a partant lieu de decharger, par reformation partielle du 
jugement entrepris, l’Etat de la condamnation au paiement d’une indemnite de procedure 
pour la premiere instance. 

Aucune indemnite de procedure n’a ete sollicitee pour l’instance d’appel, de sorte 
qu’il n’y a pas lieu d’y statuer. 

L’appel etant globalement non justifie au fond au-dela de la decharge de 1’ indemnite 
de procedure de premiere instance, il n’y a pas lieu a ventilation des depens. 
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PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
recoil l’appel du 16 mars 2011 en la forme, 
au fond, le declare partiellement justifie, 

partant, par reformation partielle du jugement entrepris, decharge l’Etat de la 
condamnation au paiement d’une indemnity de procedure pour la premiere instance, 

rejette l’appel cornme non fonde pour le surplus, 

confirme le jugement entrepris dans cette mesure, 

condamne l’Etat aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a l’audience publique du 27 juillet 2011 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence de la greffiere de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 


s. Wiltzius 


s. Delaporte 


Reproduction certifiee conforme a Foriginal 

Luxembourg, le 27.7.201 1 
Le Greffier de la Cour administrative 
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